
 

                                                        HCR Paris : résultats positifs pour 

une CGT               une CGT toujours à offensive ! 
 

 

 

 

Les conflits gagnants de l’année 2014 dans l’hôtellerie du luxe (Park Hyatt Vendôme ou Royal 

Monceau par exemple) autour de revendications sur les conditions de travail et les salaires ont 

encore renforcé l’activité au sein des Hôtels Cafés Restaurants cette année.  

 

Ce dynamisme de l’action syndicale CGT se traduit par des résultats très satisfaisants lors des 

récentes élections professionnelles dans les HCR Paris.  

Comme dans les hôtels : Le Grand Hôtel Intercontinental, le Fouquet’s, Le Crowne Plaza 

République, Hôtel Pont Royale, La Maison des Centraliens, FIAP Jean Monet, Hôtel Sol Melia, 

l’Hôtel Napoleon et dans les restaurants : Restaurant brasserie la lorraine, Drugstore Publicis, 

Brasserie Bonfinger, Groupe Joulie, Le Pavillon Dauphine, Léon de Bruxelles Champs Elysées, 

Autogrill Concession Gares. 

Avec à la clef la création de plusieurs nouvelles bases CGT : 

 à l’Holiday Inn Paris-Saint Germain des Prés, au Général Hotel, au Mercure Paris Tour Eiffel 

Grenelle, , au Scribe,  au Best Western Amiral Hôtel, au Peninsula, au  Bar à Huitres, au Ciel de 

Paris, au KFC Place de Clichy, au Barrio Latino, au Café de Flore, au Deux Magots. 

 

Cette activité et ces résultats sont également le fruit du bon fonctionnement du collectif HCR de 

l’Union Syndicale qui continue de se réunir régulièrement pour débattre démocratiquement des 

problèmes de nos secteurs (bas salaire, non-respect du droit conventionnel, sous-traitance ….). 

 

La mise en place dans les sections d’un plan de syndicalisation - auquel vient s’ajouter  

l’augmentation du nombre de syndiqués individuels des HCR, de la restauration rapide et  de la 

restauration collective - s’est traduit entre 2013 à 2015 par une hausse de plus de 50% du 

nombre d’adhérents. 

 

Ce renforcement est essentiel compte-tenu des enjeux à venir et dans la perspective des luttes 

actuelles pour contrer les attaques gouvernementales et patronales, en particulier le projet de 

Loi El Khomri. 

 

 

 

                    Paris le 4 Mars 2016 


